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1.6.2011 A7-0176/9 

Amendement  9 

Morten Messerschmidt 

au nom du groupe EFD 
 
Rapport A7-0176/2011 

Andrew Duff 

Proposition de modification de l'acte du 20 septembre 1976 portant élection des membres du 
Parlement européen au suffrage universel direct 
2009/2134(INI) 

Proposition de résolution 

Considérant E 

 
Proposition de résolution Amendement 

E. que le traité de Lisbonne a modifié le 
mandat des membres du Parlement 
européen, qui sont devenus ainsi des 
représentants directs des citoyens de 
l'Union1, 

 

supprimé 

Or. en 

                                                 
1 Article 10, paragraphe 2, et article 14, paragraphe 2, du traité sur l’Union européenne. 
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1.6.2011 A7-0176/10 

Amendement  10 

Morten Messerschmidt 

au nom du groupe EFD 
 
Rapport A7-0176/2011 

Andrew Duff 

Proposition de modification de l'acte du 20 septembre 1976 portant élection des membres du 
Parlement européen au suffrage universel direct 
2009/2134(INI) 

Proposition de résolution 

Considérant G 

 
Proposition de résolution Amendement 

G. que le concept de citoyenneté 
européenne, introduit formellement dans 
l'ordre constitutionnel par le traité de 
Maastricht en 1993, comprenait le droit 
de participer, dans certaines conditions, 
aux élections européennes et municipales 
dans d'autres États membres que celui 
dont le citoyen est ressortissant, et que la 
Charte des droits fondamentaux de 
l'Union européenne, qui est désormais 
juridiquement contraignante au titre du 
traité de Lisbonne, a renforcé ce droit 
ainsi que d'autres droits civiques, 

supprimé 

Or. en 
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1.6.2011 A7-0176/11 

Amendement  11 

Morten Messerschmidt 

au nom du groupe EFD 
 
Rapport A7-0176/2011 

Andrew Duff 

Proposition de modification de l'acte du 20 septembre 1976 portant élection des membres du 
Parlement européen au suffrage universel direct 
2009/2134(INI) 

Proposition de résolution 

Considérant I 

 
Proposition de résolution Amendement 

I. que la participation globale aux élections 
du Parlement n'a cessé de chuter, passant 
de 63 % en 1979 à 43 % en 2009, 

I. que la participation globale aux élections 
du Parlement n'a cessé de chuter, passant 
de 63 % en 1979 à 43 % en 2009, et que 
les statistiques fournies par Europol 
indiquent que le soutien des citoyens 
vis-à-vis des institutions européennes est à 
un niveau similaire, 

Or. en 
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1.6.2011 A7-0176/12 

Amendement  12 

Morten Messerschmidt 

au nom du groupe EFD 
 
Rapport A7-0176/2011 

Andrew Duff 

Proposition de modification de l'acte du 20 septembre 1976 portant élection des membres du 
Parlement européen au suffrage universel direct 
2009/2134(INI) 

Proposition de résolution 

Considérant K 

 
Proposition de résolution Amendement 

K. que, d'après la jurisprudence de la Cour 
de justice, les États disposent d'un pouvoir 
d'appréciation significatif pour décider de 
qui peut voter aux élections parlementaires 
européennes, mais qu'ils sont néanmoins 
tenus de respecter les principes généraux 
du droit de l'Union et ont l'interdiction de 
traiter de façon différente des catégories 
de citoyens de l'Union qui se trouvent 
dans des situations identiques1; que, s'il 
est vrai qu'il incombe à chaque État 
membre de définir ses propres conditions 
régissant l'acquisition et la perte de 
nationalité, l'État concerné doit toutefois 
tenir compte du statut de citoyen de 
l'Union2, 

 

K. que, d'après la jurisprudence de la Cour 
de justice, les États disposent d'un pouvoir 
d'appréciation significatif pour décider de 
qui peut voter aux élections parlementaires 
européennes, mais qu'ils sont néanmoins 
tenus de respecter les principes généraux 
du droit de l'Union; que, s'il est vrai que 
c'est chaque État membre qui doit définir 
ses propres conditions régissant 
l'acquisition et la perte de nationalité, l'État 
concerné doit toutefois tenir compte du 
statut de citoyen de l'Union2, 

Or. en 

                                                 
1 Affaire C-145/04 Espagne contre Royaume-Uni [2006] Rec. I-7917 (au sujet de Gibraltar) et affaire C-
300/04 Eman et Sevinger contre College van burgemeester en wethouders van Den Haag [2006] Rec. I-8055 
(au sujet d'Aruba). 
2 Affaire C-135/08, Rottmann v Freistaat Bayern: arrêt du 2 mars 2010 (JO C 113 du 1.5.2010, p. 4). 
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1.6.2011 A7-0176/13 

Amendement  13 

Morten Messerschmidt 

au nom du groupe EFD 
 
Rapport A7-0176/2011 

Andrew Duff 

Proposition de modification de l'acte du 20 septembre 1976 portant élection des membres du 
Parlement européen au suffrage universel direct 
2009/2134(INI) 

Proposition de résolution 

Considérant M 

 
Proposition de résolution Amendement 

M. que, parmi les 27 États membres, l'âge 
minimal d'éligibilité pour se présenter aux 
élections varie actuellement entre 18 et 
25 ans, et l'âge requis pour avoir le droit de 
vote de 16 à 18 ans; considérant qu'il 
importe d'encourager les jeunes à participer 
aux élections, 

M. que, parmi les 27 États membres, l'âge 
minimal d'éligibilité pour se présenter aux 
élections varie actuellement entre 18 et 
25 ans, et l'âge requis pour avoir le droit de 
vote de 16 à 18 ans; qu'il importe 
d'encourager les jeunes à participer aux 
élections; qu'il incombe aux seuls États 
membres de prendre les décisions en la 
matière, 

Or. en 
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1.6.2011 A7-0176/14 

Amendement  14 

Morten Messerschmidt 

au nom du groupe EFD 
 
Rapport A7-0176/2011 

Andrew Duff 

Proposition de modification de l'acte du 20 septembre 1976 portant élection des membres du 
Parlement européen au suffrage universel direct 
2009/2134(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 3 

 
Proposition de résolution Amendement 

3. (i) décide qu’il prend l'initiative d’une 
proposition de décision établissant la 
redistribution des 751 sièges entre les 
États, si elle s'avère nécessaire au vu des 
chiffres établis par Eurostat avant chaque 
élection; cette décision doit être adoptée 
avant la fin de la quatrième année civile 
de la législature; 

supprimé 

(ii) suggère d’entamer un dialogue avec le 
Conseil européen en vue d’examiner la 
possibilité de parvenir à un accord 
concernant l’établissement d’une formule 
mathématique durable et transparente 
pour la répartition des sièges au 
Parlement, dans le respect des critères 
prévus par les traités ainsi que des 
principes de pluralité des partis politiques 
et de solidarité entre les États membres; 

 

Or. en 

 
 


